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L'aventure des recherches sur l'histoire de Noisy-le-Grand se poursuit … 

Il y a un an et demi, quelques passionnés de l'histoire de notre commune se réunissaient et 

décidaient de partager leurs envies et leurs plaisirs de recherche en histoire locale. L'association Noisy-

le-Grand et son Histoire (NLGH) était née et, depuis, elle a pu témoigner de sa vitalité et de sa 

continuité à travers plusieurs activités publiques :  

 participation au Forum des associations des 8 et 9 septembre 2012,  

 édition du premier  Bulletin de NLGH, présenté lors de cette manifestation,  

 participation à l'organisation et à la tenue de l'Exposition "L'École à Noisy-le-Grand de 

1880 à 1960" et édition de son deuxième Bulletin entièrement consacré à ce même 

thème,  

 conférence à l'Espace Théophile Poilpot sur le thème "1913-2013 : le centenaire de la 

chute d'un ballon militaire aux Richardets" dans le cadre d'une assemblée réunie à 

l'initiative du Conseil consultatif du Quartier Sud.  

À l'occasion du Forum des associations des 7 et 8 septembre 2013, et toujours grâce à l'appui de 

la Vie associative et des services de reproduction de la commune, ce troisième Bulletin présente à ses 

lecteurs quatre communications aussi variées qu'inédites quant à leurs contenus : 

Les limites territoriales de Noisy-le-Grand entre 1789 et 1958 ; 

Une école d'enseignement mutuel à Noisy-le-Grand en 1818 ; 

Une affaire au Bois Saint-Martin en 1822 ; 

Le budget communal de Noisy-le-Grand en 1935. 

 

Nous espérons que leurs lecteurs y trouveront l'image de l'intérêt qu'ils portent à l'histoire de 

notre commune et qu'ils feront part aux auteurs et à l'association de leurs remarques et de leurs 

suggestions. Nos vœux seraient comblés si les plus "passionnés" d'entre eux souhaitaient nous 

rejoindre et participer, dans la mesure de leur disponibilité, à nos efforts communs. 

 

Pour le bureau de l'association, le président, 

 

Claude Coquard
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LES LIMITES TERRITORIALES DE NOISY-LE-GRAND ENTRE 

1789 ET 1958 : QUELQUES HISTOIRES COURTES 

De la paroisse à la commune
1 

 

En France, avant la Révolution, la paroisse est le 1
er
 échelon administratif ; elle possède 

un « conseil de fabrique » chargé de l’administration des biens de l’église et elle a également un rôle 

social. Le territoire du Royaume n’est pas encore unifié du point de vue administratif ; il est divisé en 

circonscriptions diverses apparues à des dates différentes et qui se chevauchent : ce sont les baillages, 

gouvernements, généralités, états provinciaux, pays. 

 

Dès 1789, l’Assemblée Constituante entreprend un 

nouveau découpage territorial du royaume ; au mois de 

septembre, le rapport Thouret propose le découpage  

géométrique de la France en 80 départements formant 

chacun un carré de 18 lieues de côté et la mise en place 

de 6.500 municipalités en remplacement des 33.000 

paroisses. Au cours des débats Thouret, Sieyès et 

Condorcet argumentent que la démocratie est plus forte 

dans de grandes communautés qui sont mieux adaptées à 

l’expression populaire. Par contre, Mirabeau s’oppose au 

découpage géométrique de la France, il veut en respecter 

l’héritage historique et géographique ; il pense que le 

maintien de structures éparpillées permet un meilleur 

contrôle des citoyens et garantit au pouvoir central une 

plus grande sérénité. 

Le décret du 14 décembre 1789 remplace toutes les anciennes structures existantes pour créer 

les communes. La décision de l’assemblée constituante est révolutionnaire, en plus de transformer les 

chartres des cités et des bourgades, elle érige en communes presque toutes les paroisses. Le décret 

unifie le statut des communes et leur donne leur dénomination actuelle ; leur nombre est estimé à 

environ 41.000 ; leur délimitation est largement reprise de celle des paroisses constituées dès le 

Moyen-Âge. 

Quelques jours plus tard, la loi du 22 décembre 1789 divise la France en départements (entre 75 

et 85 sont prévus) ; ceux-ci sont divisés en districts, puis en cantons et enfin en communes qui sont 

dotées d’une assemblée élue.  

Les principes généraux étant fixés, le nouveau découpage territorial est effectué en quelques 

semaines ; la rapidité de cette réforme territoriale est exceptionnelle. Le décret du 26 février 1790 

instaure finalement 83 départements ; il tient compte dans ses tracés des particularismes locaux, 

géographiques, économiques ou historiques et en particulier des anciennes provinces.  

Les limites communales sont, dans la grande majorité des cas, les mêmes que les limites des 

paroisses sauf  évidemment pour les villes. Le territoire des communes est arpenté à partir de 1800 en 

                                                           
1
 Sources :   http://www.assemblee-nationale.fr/histoire ;   http://www.vie-publique.fr ;  

                      http://www.guichetdusavoir.org : communes ;   Wikipédia: commune (France) 

  1 : Proposition du rapport Thouret 29 septembre 1789 

http://www.assemblee-nationale.fr/histoire
http://www.vie-publique.fr/
http://www.guichetdusavoir.org/
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vue d’améliorer la connaissance des propriétés foncières ; l’arpentage permet de dresser un cadastre 

parcellaire fiable qui fait foi dans les transactions foncières. Aujourd’hui la majorité des communes 

gardent les mêmes limites que celles fixées à la Révolution ; leur nombre a très peu diminué. 

A la recherche de la 1
ère

 représentation des limites territoriales de Noisy-le-Grand 
 

Les communes limitrophes de Noisy-le-Grand sont actuellement au nombre de 9. Au  Nord, la 

Marne constitue une frontière naturelle incontestable ; Neuilly-Plaisance (commune créée en 1892) et 

Neuilly-sur-Marne sont situées sur son autre rive. Puis on trouve dans le sens des aiguilles d’une 

montre : Gournay-sur-Marne, Champs-sur-Marne, Emery (dont le nom deviendra plus tard 

Emerainville), Combault (qui fusionnera avec Pontault en 1839), Le Plessis- Trévise (commune créée 

en 1899 par détachement d’une partie de Villiers et d’une partie de La Queue-en-Brie), Villiers-sur-

Marne, et Bry-sur-Marne. 

A la fin du 18
ème

 siècle, les plans d’intendance des 2.117 paroisses de la Généralité de Paris sont 

dressés sur ordre de l’intendant de Paris, Louis Bénigne Bertier de Sauvigny. Ce sont des plans 

cadastraux par masse de culture, réalisés entre 1777 et 1785 dans le but d’améliorer la répartition des 

impôts.  

Les Archives Départementales de Seine-Saint-Denis (AD 93) ont en dépôt le procès-verbal 

d’arpentage de la paroisse de Noisy-le-Grand
2
. Il a été rédigé le 9 juillet 1778  par Jean Baptiste 

Fourier, ingénieur géographe ; un tableau totalisant les différentes superficies conclut le document : la 

superficie mesurée de Noisy est de 2.498 arpents et 80 perches, soit environ 1.273 ha (chiffre très 

proche de la mesure actuelle : 1.295 ha). 

 

 
  2 : Tableau du PV d’arpentage de Noisy-le-Grand 9 juillet 1778 

Malheureusement, le plan d’intendance de Noisy-le-Grand n’a été trouvé ni aux Archives 

Départementales de Seine Saint-Denis ni aux Archives Départementales de Seine-et-Oise. Les AD 93 

                                                           
2
 Archives Départementales Seine-Saint-Denis : cote  93/693   série C 
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ont en dépôt les plans d’intendance de toutes les communes ayant fait l’objet d’une dévolution du 

département de Seine-et-Oise au département de Seine-Saint-Denis lors de la réforme 1964 portant 

réorganisation de la région parisienne ; il y manque cependant 2 communes : Noisy-le-Grand et 

Gournay. Le plan d’intendance de Noisy-le-Grand a très probablement été dessiné ; à quel moment a-

t-il été égaré ? Il n’est pas possible répondre à cette question. Il est par contre possible d’essayer de 

reconstituer « en négatif » les limites territoriales de Noisy-le-Grand à partir des plans d’intendance 

des paroisses limitrophes. Les sites internet des Archives Départementales des 3 départements 

concernés : Seine-Saint-Denis
3
 , Val-de-Marne

4
 et Seine-et-Marne

5
 permettent de visionner les plans 

d’intendance de Neuilly-sur-Marne, Champs-sur-Marne, Emery, Combault, La Queue-en-Brie et 

Villiers-sur-Marne (le plan de Bry n’est pas visible sur le site des AD du 94, celui de Gournay n’est 

pas aux AD 93). Ces plans sont dessinés avec une grande minutie et peuvent être regardés comme des 

œuvres artistiques.  

 

 
  3 : Plan d’intendance de Neuilly-sur-Marne 1782 

En fin de compte, on obtient une représentation « en négatif » des limites territoriales de Noisy-

le-Grand en 1778 ; il n’y manque que 2 paroisses. Ceci permet de conclure que ces limites ont peu 

évolué, elles sont quasi identiques aux limites territoriales actuelles.  

Il faut attendre le début du 19
ème

 siècle pour avoir une représentation cartographique des limites 

de Noisy-le-Grand. L’Etat cherche alors à avoir une meilleure connaissance des propriétés foncières 

pour lever l’impôt ; à partir de 1807 il fait réaliser un cadastre couramment connu sous le nom de 

cadastre napoléonien. 

Le territoire de Noisy-le-Grand est arpenté à nouveau en 1819 pour constituer un cadastre 

parcellaire
6
 qui comprend un tableau d’assemblage et les plans des 7 sections ; ces plans peuvent être 

consultés sur le site internet www.atlas-patrimoine93.fr
7
. Le cadastre napoléonien montre pour la 

première fois les limites territoriales complètes de Noisy-le-Grand ; on reconnaît facilement la forme 

                                                           
3
 http://www.atlas-patrimoine93.fr  > vues du territoire > cartes et plans 

4
 http://archives.seine-et-marne.fr/archives-en-ligne  > documents et territoires 

5
 http://archives.cg94.fr  > consultation des fonds > base d’orientation  > recherche : plan d’intendance Villiers 

6
 http://atlas-patrimoine93.fr  > vues du territoire > cadastres napoléoniens 

7
 La feuille 2 de la section A dite de la Grenouillère ne figure pas sur le site internet ; mais elle est bien en dépôt et peut être 

consultée aux AD 93 

http://www.atlas-patrimoine93.fr/
http://archives.seine-et-marne.fr/archives-en-ligne
http://archives.cg94.fr/
http://atlas-patrimoine93.fr/
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triangulaire si caractéristique de Noisy-le-Grand avec la Marne qui forme la lisière Nord de la 

commune et à l’angle Sud du triangle : le Bois Saint-Martin qui a l’aspect d’une pointe de flèche. 

 

 
  4 : Plan d’assemblage du cadastre napoléonien de Noisy-le-Grand 1819 

Bien que le territoire de Noisy-le-Grand soit resté globalement stable depuis 1789, il a 

néanmoins connu quelques variations mineures et deux projets plus conséquents qui n’ont pas abouti. 

Le Conseil Municipal a été saisi à plusieurs reprises de ces questions territoriales ; la consultation de 

ses délibérations fournit la base de cette étude
8
. La suite de l’article se propose de relater les variations 

et projets de variations territoriales de Noisy-le-Grand. 

 

1811 : 1ère contestation territoriale entre Villiers et Noisy au sujet du Bois de 

Gaumont9 

La limite séparative entre Noisy-le-Grand et Villiers-sur-Marne est extrêmement sinueuse 

formant d’étroites langues de territoire qui s’interpénètrent et font hache dans la commune voisine. 

Dès 1810, une contestation territoriale existe entre les deux communes à ce sujet alors que le plan 

cadastral n’est pas encore levé. Un géomètre est mandaté par la commune de Villiers-sur-Marne pour 

donner un avis sur la limite avec Noisy-le-Grand. Il se rend sur place en compagnie des Maires des 

deux communes, puis rédige un procès-verbal le 11 mars 1810
10

 : 

« ….arrivé à ce point, Mr le Maire de Villiers a observé que le Bois de Gaumont faisait 

une hache considérable dans sa commune, donnant aux limites une figure très irrégulière 

et détachait presque de son territoire le Bois de la Luteau, il demande que pour la 

régularité des limites des dits territoires, le Bois de Gaumont soit réuni à Villiers, et 

                                                           
8
 Cet article doit beaucoup au travail de dépouillement systématique des délibérations du Conseil Municipal entre 1795 et 

1958 réalisé par Claudine et Claude Coquard ; ce travail est consultable sous forme de fichiers Excel.  
   Aux Archives Communales Valérie Barbier a donné accès à 3 dossiers : 1921, 1928, 1943. 
9
 Archives Départementales Seine-Saint-Denis : cote 93/767  série M 

10
 Le plan cadastral de Villiers est levé dès 1810 ; celui de Noisy sera levé en 1819 
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d’autant plus qu’autrefois il faisait partie du territoire de cette commune, la limite serait 

formée ainsi…. »  

….à cette demande Mr le Maire de Noisy a observé qu’en effet la réunion du Bois de 

Gaumont à la commune de Villiers rendrait dans cet endroit la limite plus régulière, mais 

que comme administrateur de sa commune, il ne pouvait prendre sur lui d’abandonner 

une partie aussi considérable de son territoire et qu’à cet effet il en référait à l’autorité 

supérieure, observant néanmoins que sa commune perdrait par cette distraction une 

partie des centimes additionnels, le Bois de Gaumont contenant environ 29 arpents 

métriques et est imposé pour la dite année 1810…. » 

A la fin de l’année suivante, sur convocation du Sous-Préfet du 2
ème

 arrondissement de Seine-et-

Oise, le Conseil Municipal se réunit le 25 octobre 1811 pour délibérer sur un extrait de procès-verbal 

de délimitation de la commune de Villiers-sur-Marne avec plan annexé et sur les changements 

projetés.  

 
  5 : Plan cadastral de Villiers-sur-Marne 11 mars 1810 

Le compte-rendu est ainsi rédigé : 

« ….tous les membres composant le conseil municipal sont unanimement d’avis qu’ils 

doivent s’opposer autant qu’ils le peuvent à la limite proposée sur le plan et à la réunion 

du Bois de Gaumont au territoire de la commune de Villiers. 

Les motifs qui dirigent le conseil municipal sont : 
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1/que la limite projetée enlèverait à la commune de Noisy-le-Grand environ trois 

hectares  de terrain en pâture….désigné au plan par le cul-de-sac des Yvris…. 

2/que si le Bois de Gaumont de la contenance de 29 hectares était distrait du territoire  

de la commune de Noisy pour être réuni à celle de Villiers, cette dernière frustrerait la 

première de centimes additionnels en proportion de l’imposition du Bois de Gaumont. 

3/que le Bois de Gaumont ne fait pas plus hache dans le territoire de Villiers, que celuy 

de la Luteau ne le fait dans celui de Noisy, la seule inspection du plan démontre la vérité 

de cette observation. 

4/que le Bois de la Luteau étant moins considérable que celuy de Gaumont il serait plus 

juste que le Bois de la Luteau fit partie du territoire de Noisy-le-Grand, de cette manière 

la hache n’existerait plus. 

5/que si le plan cadastral de la commune de Noisy-le-Grand était levé, on pourrait 

régulariser le territoire des deux communes de manière à ce que chacune d’elles reçoive 

une compensation de ce qu’elle céderait à l’autre ; mais qu’étant environnée de cinq 

autres communes, si chacune des cinq lui demandait un abandon de prétendue hache de 

vingt-neuf hectares de bois, elle se verrait bientôt réduite dans ses modiques revenus 

d’une manière trop sensible pour sa population qui est beaucoup plus considérable que 

celle des autres communes. » 

L’affaire trouvera sa conclusion en défaveur de Noisy-le-Grand qui y perd le territoire du Bois 

de Gaumont. Deux documents en font foi : un arrêté préfectoral du 18 octobre 1812 et un décret 

impérial du 9 février 1813. Celui-ci est ainsi rédigé : 

«  Les limites entre les communes de Villiers-sur-Marne et Noisy-le-Grand département 

de Seine-et-Oise sont fixées par la ligne tracée en pointe noire sur le plan ci-annexé, le 

long de la voie des Chataigniers jusqu’au fossé séparant au nord-est les Bois de la 

Luteau et de Gaumont et le pâturage des Yvris, au nord jusqu’à la borne séparant les 

Bois de Gaumont de ceux de St Martin ; 

En conséquence le Bois de Gaumont sera exclusivement imposé dans la commune de 

Villiers, le pâturage dit des Yvris  le sera dans la commune de Noisy-le-Grand, sans 

préjudice des droits de parcours et autres. »  

Au sujet du Bois de Gaumont un point reste mystérieux : sur le plan d’intendance de Villiers 

en 1783 ainsi que sur le cadastre napoléonien de Villiers en 1810, la limite séparative des 2 paroisses 

est rectiligne ; la fameuse hache du bois de Gaumont et du bois de la Luteau n’est pas représentée sur 

ces plans de Villiers-sur-Marne. 

La contestation sur le cul-de-sac des Yvris n’est pas totalement réglée ; on la retrouvera en 1908 

et 1913. 

1908 : délimitation des territoires entre Noisy et Villiers 

Contestation du « cul-de-sac des Yvris » lors du Conseil Municipal du 28 novembre 1908. 

M. le Maire remarque que le cadastre de Villiers-sur-Marne date de 1810 et celui de Noisy-le-

Grand de 1819. L’incorporation du Bois de Gaumont à la commune de Villiers a entrainé une nouvelle 

limite séparative, à l’origine d’une erreur d’interprétation ; de ce fait les parcelles B39 (mare) et B40 

(pâture) d’une contenance de 1 hect. 39 ares 50 cent. sont imposées sur les 2 communes alors qu’elles 

ne devraient l’être que sur Villiers. Dans sa décision du 28 novembre 1908 le Conseil Municipal de 

Noisy reconnaît que la véritable limite cadastrale entre Villiers-sur-Marne et Noisy-le-Grand est celle 

qui est définie par le procès-verbal de délimitation de Villiers, datant de 1810. 
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1912 : délimitation avec Emerainville11  

Lors de la séance du 21 septembre 1912, M. Lapersonne, secrétaire-rapporteur de la commission 

des chemins, informe le Conseil Municipal du résultat d’une réunion avec des conseillers 

d’Emerainville concernant une portion très réduite du tracé des limites des deux communes au lieu-dit 

la Grosse Epine. Une proposition d’accord est établie sur un nouveau bornage qui permet à chaque 

commune de conserver la même superficie tout en faisant disparaître les courbes de l’ancienne limite 

(le tracé est modifié sur une longueur de 320 mètres ; la surface de chaque terrain cédé est de 6 ares). 

Le Conseil Municipal entérine cet accord.  

1913 : le cul-de-sac des Yvris : M. Periac contre la commune de Noisy-le-Grand12 

Le 10 septembre 1913 M. Periac écrit au Conseil Municipal : 

« Monsieur le Maire,  

Messieurs les Conseillers Municipaux, 

Mon frère et moi sommes propriétaires de bois situés pour la plus grande partie sur la 

commune de Noisy-le-Grand et pour une faible partie sur la commune de Villiers-sur-

Marne. 

D’après un plan que j’ai fait dresser par M. Devers, géomètre, une portion de ces bois 

dénommés  « le cul-de-sac des Yvris » se trouve situé sur la commune de Noisy-le-Grand, 

et partie sur le cadastre de cette commune comme nous appartenant. 

Or, à la réfection du cadastre de la commune de Villiers-sur-Marne, cette portion de bois 

a été portée non seulement comme située sur le territoire de cette commune, mais encore 

comme lui appartenant.  

Je ne saurais admettre cette prétention puisque j’ai toujours payé les impôts, fait couper 

le bois, le vendre pour mon compte l’année dernière encore, et que jamais jusqu’à 

présent aucune contestation n’avait été soulevée contre notre droit de propriété. 

Devant soutenir à ce sujet un procès contre la commune de Villiers-sur-Marne, je serais 

désireux d’avoir la preuve officielle que cette pièce se trouve bien sur le territoire de 

Noisy-le-Grand et que la commune de Villiers n’a aucun droit sur elle. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître l’avis du Conseil Municipal 

sur cette prétention de la commune de Villiers. 

Est-elle réellement dans son droit en prétendant que ce terrain fait partie de la commune 

de Villiers ? 

Quant à moi, je proteste énergiquement contre sa prétention à s’attribuer une propriété 

qui est la nôtre…. » 

Dans le même temps, M. Periac assigne la commune devant le Juge de Paix pour déplacement 

de bornes et demande 500 Francs de dommages et intérêts. La commission des chemins se déplace sur 

le terrain et entreprend diverses investigations portant sur les plans cadastraux, les procès-verbaux de 

délimitation et les arrêtés de classement des chemins des deux communes. 

Le problème du cul-de-sac des Yvris revient devant le Conseil Municipal le 16 novembre 1913. 

Le sujet est très complexe et suscite de longs débats, alors qu’il ne concerne que  le droit de propriété 

et le rattachement de 2 petites parcelles de 3 ares 85 l’une et de 1 ha.90 a. 65 l’autre. Le Conseil 

examine les premiers plans cadastraux : 1810 celui de Villiers-sur-Marne, 1819 celui de Noisy-le-

Grand ; il revient sur l’avis  qu’il avait donné en 1908 ; cette fois-ci, il considère que le procès-verbal 

de délimitation de Noisy-le-Grand n’est pas en accord avec celui de Villiers-sur-Marne.  

                                                           
11

 Archives Communales cote 5 W 24, dossier 23 D 1 
12

 Archives Communales  cote 5 W 24 dossier 26 D 1 
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Finalement le Conseil Municipal, après avoir délibéré, rapporte sa décision du 22 novembre 

1908 et remet la question litigieuse dans le même état où elle se trouvait avant cette délibération.     

1921: le hameau du Richardet demande son rattachement à Villiers-sur-Marne13 

En 1921 le Richardet n’est qu’un hameau de la commune de Noisy-le-Grand, sa population est 

de 85 habitants, à comparer aux 2.584 habitants comptés sur l’ensemble de la commune lors du 

recensement effectué en 1921. Les habitants du Richardet ont des difficultés pour venir au bourg de 

Noisy-le-Grand, alors que le centre de Villiers-sur-Marne est plus proche et plus facilement accessible. 

Aussi, cette même année, les habitants du Richardet adressent une pétition au Préfet de Seine-et-Oise ; 

ils demandent le rattachement de leur hameau à la commune de Villiers-sur-Marne.  

 

   

6 : Schéma du Richardet 1922 

 

Ils invoquent 7 motifs : 

1° la Mairie de Noisy-le-Grand est distante de trois kilomètres du hameau et nous 

n’avons pour nous y rendre qu’un chemin de terre absolument impraticable toute 

l’année. 

                                                           
13

 Archives Communales : cote 5 W 24, dossier  27 D 1 
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2° celle de Villiers n’est qu’à huit cents mètres et sur une bonne route départementale. 

3° la gendarmerie qui dessert Noisy-le-Grand est à cinq kilomètres alors que la 

gendarmerie de Villiers-sur-Marne est à cinq minutes. 

4° nous sommes desservis par la poste de Villiers-sur-Marne  

5° tous les enfants du hameau vont aux écoles de Villiers-sur-Marne. Les écoles de Noisy 

étant plus éloignées que la mairie et étant obligés de suivre le dit mauvais chemin ne 

peuvent s’y rendre. 

6° de plus toutes les communications avec Paris se font avec la gare de Villiers-sur-

Marne distante de huit cents mètres. 

7° nous ne connaissons jamais rien de Noisy-le-Grand. Aucune affiche ni annonce ne 

sont faites dans le hameau et la commune de Noisy n’a jamais fait aucune dépense pour 

nous. 

Les pétitionnaires sont au nombre de 56. 

Cette première pétition est refusée, car elle ne comporte pas de plan. Elle sera refaite avec un 

plan annexé au début de l’année 1922 et envoyée à la Préfecture.  

 

Le Préfet décide alors une enquête sur le projet de rattachement du hameau du Richardet à la 

commune de Villiers-sur-Marne. Le Maire de Gournay-sur-Marne est désigné pour cette enquête 

commodo et incommodo : elle est réalisée le 16 juillet 1922. De son côté le Maire de Noisy n’est pas 

inactif ; il a réuni 547 signatures de protestataires opposés au projet et les fait joindre au rapport 

d’enquête. 

Le Conseil Municipal de Noisy examine le projet une première fois dans sa séance du 27 juillet 

1922 ; ce jour-là il joint sa protestation aux 547 signataires de l’enquête et renvoie cependant l’examen 

du dossier à une séance ultérieure. Le projet revient devant le Conseil à la séance suivante du 

1
er
 octobre : 

 « M. le Maire tient tout d’abord à marquer sa surprise en ce qui concerne cette affaire 

menée d’une façon occulte par la commune voisine, car il n’a eu connaissance de la 

demande des habitants du Richardet que le samedi 15 juillet alors que l’enquête était 

ordonnée pour le lendemain. La commune a donc pu préparer son plan de convoitise 

sans l’ébruiter et se ménager tous les appuis pour dépouiller Noisy-le-Grand. 

 De plus, non seulement Villiers envisage la prise de possession du Richardet, mais veut 

mettre la main sur un vaste territoire non bâti de Noisy, au milieu duquel se trouve le fort 

dénommé « fort de Villiers » quoique situé sur le territoire de Noisy-le-Grand. Les 

parcelles comprises dans cette portion sont cultivées à la fois par les habitants des deux 

pays, mais ne sauraient par leur situation dépendre d’une autre commune que de Noisy-

le-Grand. 

Le Conseil Municipal veut bien ne pas s’opposer au désir des habitants du Richardet qui 

estiment que leur intérêt est de dépendre de Villiers-sur-Marne, mais il entend que cette 

dépossession soit strictement limitée au hameau, soit une surface de 9 hectares 15 ares et 

ne comprenne nullement le fort et ses abords qu’il n’y a aucune raison de rattacher à 

Villiers-sur-Marne…. 

…le Conseil Municipal de Noisy-le-Grand ne peut consentir à ce transfert qu’autant que 

des compensations lui soient accordées par Villiers-sur-Marne :  

1° rectification de la limite des deux territoires : surface de 5 hectares 49 ares 95 

centiares à faire passer du territoire de Villiers dans celui de Noisy 

2° abandon de toute revendication sur une parcelle située au lieu-dit le cul-de-sac des 

Yvris figurant sur le cadastre des deux communes (surface 1 hectare 60 ares 67 

centiares) 
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3° par suite de la diminution de  ressources que subirait Noisy du fait du rattachement du 

hameau du Richardet, versement par la commune de Villiers-sur-Marne dans la caisse de 

Noisy-le-Grand soit d’une rente annuelle et perpétuelle de 1.500 frs, soit d’une somme 

représentant le capital de cette rente. » 

Un plan est joint à la délibération. 

 

 
  7 : Plan du projet d’échange ente Noisy-le-Grand et Villiers-sur-Marne août 1922 

Le projet reste en sommeil pendant plusieurs mois ; début 1923, le Maire de Noisy-le-Grand 

écrit au Préfet pour avoir des renseignements sur l’avancement du projet. Dans sa réponse du 14 mars, 

le Préfet indique ceci : 

 « L’enquête a été faite dans les deux communes de Noisy-le-Grand et de Villiers-sur-

Marne. Elle a donné lieu à d’assez nombreuses protestations qui ont été recueillies à 

Noisy-le-Grand, mais l’avis du commissaire-enquêteur est favorable au rattachement, 

sous réserve que la cession du territoire soit limitée à l’emplacement actuel du hameau 

des Richardets. Il ne reste plus qu’à demander les avis du Directeur des Contributions 

Directes, du Conseil d’arrondissement et du Conseil Général. Le hameau compte 85 

habitants dont 16 électeurs à Noisy-le-Grand ; mais il résulte des avis qui m’ont été 

donnés qu’ils ont pu se faire entendre au cours de l’enquête et, dans ces conditions, il ne 

m’a pas semblé qu’il y avait lieu d’élire une Commission syndicale. »  

Le rattachement du Richardet à Villiers-sur-Marne est encore évoqué brièvement en Conseil 

Municipal lors la séance du 30 juin 1923 ; le Maire y donne simplement lecture de la lettre du Préfet.    

 

Le projet de rattachement du hameau du Richardet à Villiers-sur-Marne est brusquement freiné 

en 1924. Le 2 décembre, le Maire de Noisy écrit à M. Péricard, Député de Seine-et-Oise. Il lui fait part 

d’un fait nouveau : 

« à la mort de M. Periac tous les Yvris ont été vendus et sur une étendue de 70 hectares , 

il a été formé une grande quantité de lotissements : 15, je crois, rien que pour cette 

partie. 

Etant donné le nombre des habitants que cela nous a amené, la commune se voit dans 

l’obligation d’envisager la création d’un groupe scolaire, bureau de poste, électricité, 
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eaux, gaz,  etc…. il serait donc dérisoire d’abandonner à Villiers une petite partie du 

terrain au milieu de tous ces lotissements. »  

Les quartiers du Richardet et des Yvris s’urbanisent progressivement, des équipements publics y 

sont construits. 

Le Conseil Municipal délibère à nouveau de la question du Richardet le 13 février 1926, car le 

maire a reçu plusieurs communications sur cette question. Le Conseil émet l’avis suivant :  

 « Le conseil, 

Vu sa délibération du 1° octobre 1922, protestant contre la prétention de la commune de 

Villiers-sur-Marne de s’adjoindre une partie de son territoire,  

Considérant que si le précédent Conseil Municipal de Villiers avait envisagé le 

rattachement des Richardets à cette commune, il résulte de conversations récentes, que la 

Municipalité actuelle n’en est pas partisante 

Considérant que la Commune de Noisy-le-Grand fait actuellement tout le nécessaire pour 

doter ce quartier du confort moderne au point de vue écoles, électricité, viabilité, postes, 

etc… 

A l’unanimité moins une voix, M. Linoir 

Demande que cette question soit solutionnée définitivement par le maintien du statu-quo 

Déclare que la Commune de Noisy-le-Grand se refuse de céder à aucun prix, la moindre 

partie de son territoire…. »  

  

En fin de compte, c’est l’urbanisation du quartier des Richardets qui a permis à la commune de 

Noisy-le-Grand d’éviter un remembrement de son territoire. Ce sujet ne sera plus évoqué en Conseil 

Municipal. 

1928-1934 : délimitation du territoire entre Noisy-le-Grand et Bry-sur-Marne14 

  La limite entre les communes de Bry-sur-Marne et Noisy-le-Grand passe au travers de 

nombreuses propriétés bâties au niveau de la rue des Ormes. Cette situation crée beaucoup de 

difficultés administratives, ainsi que des réclamations des habitants dont les propriétés sont coupées 

par cette limite. Dès 1927, la Municipalité de Noisy-le-Grand a proposé à celle de Bry-sur-Marne que 

la limite des communes soit fixée dans l’axe des rues, mais cette proposition n’a pas été adoptée par 

Bry-sur-Marne. Le 7 janvier 1928, le Conseil Municipal examine une réclamation de M. Surnom qui 

habite rue des Ormes à Noisy-le-Grand mais paie ses impôts à Bry-sur-Marne. Le Conseil prend la 

décision de faire étudier la délimitation exacte du territoire avec Bry-sur-Marne par Mr Thiné, 

géomètre de la commune. Le problème n’est pas simple, car il concerne non seulement les limites 

communales, mais aussi les limites départementales. De ce fait, le 21 avril 1928 le Conseil Municipal 

saisit le Préfet et la Commune de Bry-sur-Marne fait de même. La révision cadastrale étant en cours, 

le Conseil estime qu’il faut profiter de cette occasion pour régler définitivement le problème. 

Dans sa réponse examinée au Conseil Municipal du 18 août 1928, le Préfet indique que le projet 

de modification territoriale doit être adopté par les deux Conseils Municipaux, puis par les Conseils 

Généraux des deux départements concernés, enfin il doit être soumis au Conseil d’Etat avant 

publication d’une Loi.  

Bry-sur-Marne procède également au renouvellement de son cadastre ; un projet de nouvelle 

délimitation entre les deux communes est établi par le service du cadastre du département de la Seine. 

Le 24 février 1934, le Conseil Municipal de Noisy-le-Grand émet un avis favorable à l’adoption de ce 
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projet. Après avis du Conseil d’Etat, un décret du 12 juillet 1938 rectifie les limites des communes de 

Bry-sur-Marne et Noisy-le-Grand.  

 

 
  8 : Plan de rectification des limites de Noisy-le-Grand et Bry-sur-Marne décret du 12 juillet 1922 

NB : Le plan de cette modification a été trouvé d’une manière fortuite lors d’une consultation du 

cadastre napoléonien de Noisy. Il peut être vu sur le site « www.atlas-patrimoine93.fr » > vues du 

territoire > cadastres napoléoniens > Noisy-le-Grand > section C 1
ère

 feuille dite du Clos de Montfort. 

Curieusement, la rectification des limites figure en surcharge sur ce plan de 1819 ; la ligne suivant les 

points rouges marque la nouvelle délimitation.  

1943 : le territoire de Noisy sous la menace d’une coupure en deux15 

En 1943 durant l’Occupation, l’administration est à la manœuvre pour couper Noisy-le-Grand 

en deux parties d’importance presqu’égale.   

Le 28 juillet 1943 le Préfet de Seine-et-Oise  écrit au Maire de Noisy-le-Grand pour lui faire 

part du projet de modification des limites territoriales de sa commune en lien avec le projet de 

construction de l’autoroute de l’Est (ce projet autoroutier avait un tracé presqu’identique à celui qui 

sera retenu pour l’autoroute A 4 mise en service en 1976 au niveau de Noisy-le-Grand).  

Le projet préfectoral comporte le rattachement à Villiers-sur-Marne de la totalité du territoire de 

Noisy-le-Grand situé au Sud de l’autoroute de l’Est : le plateau du fort de Villiers, le lotissement du 

Bois de Gaumont et du Richardet, ainsi que le Bois Saint-Martin. 
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Evidemment, le Maire de Noisy n’est pas du tout d’accord avec ce projet; dès le 10 août 1943 il  

proteste énergiquement dans un courrier destiné au Sous-préfet de Pontoise: 

«Je ne puis me résoudre à attacher mon nom à une telle diminution du territoire. On m’a 

confié une commune de 7.000 âmes et de 1.295 hectares ; je ne puis accepter de rendre 

un village de 5.500 habitants et de 700 hectares. C’est peut-être du patriotisme de 

clocher, mais je crois que c’est celui-là qui est la base de l’autre. D’ailleurs de solides 

arguments viennent étayer mes réactions sentimentales. » 

Le duplicata de ce courrier est conservé aux Archives Communales ; il comporte une surcharge 

manuscrite d’une large écriture : annexion. 

 

 
  9 : Lettre du maire de Noisy-le-Grand au sous-préfet de Pontoise 10 août 1943 

Dans une note interne le Maire remarque : 

« si le projet devait être réalisé, des questions importantes seraient à solutionner : 

Biens communaux des Yvris 

Dépenses engagées par la Commune pour la construction de l’école, acquisition de 

terrain pour son agrandissement, extension du réseau électrique, création d’un marché 

alimentaire. 

Il y a lieu de considérer que la Commune de Noisy-le-Grand a dû réaliser des emprunts 

pour ces aménagements alors que les constructions édifiées dans ce quartier 

bénéficiaient de l’exemption d’impôt foncier, et que le rattachement à Villiers intervient 

au moment où ces constructions commencent à être passibles de l’impôt foncier. 

D’autre part le domaine du Bois Saint-Martin qui couvre environ 300 hectares rapporte 

une somme d’impôt assez importante sans frais pour la Commune. On se demande 

pourquoi ce domaine qui est plus près du Plessis-Trévise que de Villiers serait rattaché à 

cette dernière commune plutôt qu’au Plessis-Trévise. » 

Le 16 octobre 1943, c’est le Conseil Municipal qui délibère et donne son avis sur ce projet : 

« la Municipalité ne peut se résoudre à accepter l’amputation du territoire pour une 

superficie de 500 hectares sur un total de 1.295 …. 

….Considérant que la commune de Noisy-le-Grand est propriétaire dans la partie de ce 

territoire de 22 hectares de biens communaux 
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Qu’un groupe scolaire y a été construit et que des dépenses importantes ont été engagées 

pour l’aménagement de ce quartier, notamment en vue de l’agrandissement de ce groupe 

scolaire, et pour la création d’un marché alimentaire, la construction d’un nouveau pont 

sur la ligne de chemin de fer, et l’extension du réseau électrique, 

Que cette séparation interviendrait au moment même de l’expiration des exemptions 

fiscales dont bénéficient les constructions nouvelles, 

Que d’autre part, les Conseils municipaux qui se sont succédés à Noisy-le-Grand se sont 

toujours opposés à l’abandon de cette partie du terrain, au profit de la Commune de 

Villiers, notamment le 25 octobre 1811,  

Le Conseil, à l’unanimité, déclare faire opposition au projet » 

Heureusement, le projet d’autoroute de l’Est est abandonné au moment même où il est soumis à 

la Municipalité ; l’administration va bientôt avoir d’autres préoccupations. Noisy-le-Grand échappe 

ainsi à une considérable amputation de son territoire. 

Avec la mise en place en 1960 d’un plan national d’aménagement du réseau routier qui prévoit 

la construction de 3.558 km d’autoroutes en 15 ans, le projet d’autoroute de l’Est réapparaît sous le 

nom d’autoroute A 4. Celle-ci est  construite 30 ans après le 1
er
 projet et ouverte à la circulation au 

niveau de Noisy en 1976. Le projet de modification des limites territoriales n’a pas refait surface lors 

de la construction de l’autoroute. Noisy-le-Grand qui vient de changer de département conserve son  

intégrité territoriale. Mais la présence de l’autoroute crée néanmoins une véritable coupure au sein du 

territoire de la commune ; aujourd’hui encore certains habitants des Richardets se sentent plus proches 

du centre de Villiers-sur-Marne que du centre de Noisy-le-Grand.  

La limite Noisy/Champs : parfois une ligne droite, parfois une ligne brisée 

  

 
  10 : Feuille 48 de la carte d’Etat-Major de 1835 


